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Audience du 12 août. 

■t veuvent-ils être condamnés aux dépens relatifs 
Lef

 \ landes en renvoi devant L'autorité administrative 

lot eux en exécution de l'art. 6 de l'ordonnance 

J?ji 1838? (Non.) 

..totmensqù renferment 

,\^i-Usvns être annules ? 
tienlà l'aride la loi du 

de telles condamnations ne 

Vfvat ètre annulés pour excès de pouvoir, con-

administrative. 
à l'arrête de conflit, est prescrit par l'or-

, Tribunal civil de Brest se trouvait saisi d'une affaire en-
l\ Jnire de celte ville et l'administration de la marine. 

, „r,'M du département du Finistère demanda , par l'in-

ifrœédiaire du procureur du Roi, le renvoi de l 'affaire devant 

liulorilé ad 

^3edul«iuin
1
828.(Art.6.

J
 . 

le Tribunal rejeta la demande en renvoi et condamna le 

0 à la moitié des dépens de l'incident. 

' Cette condamnation a frappé l'attention du ministre de 

ijiusiice, qui a chargé le procureur-général de la Cour 

de cassation d'en requérir l'annulation pour excès de 

pouvoir, en vertu de l'article 80 de la loi du 27 ventôse 

■ vin' . , , . . 
M. le procureur-général a expose, dans son réquisi-

toire, que le préfet qui , avant d élever un conflit, doit , 

nour se conformer aux dispositions de l'art. 6 de l'ordon-

nance du 1" juin 1828, demander par le ministère du pro-

cureur du Roi, le renvoi de la contestation devant l'auto-

rité administrative , ne devient pas , en faisant cette de-

mande, partie au procès. Il n'agit pas en qualité d'adver-

saire des parties colitigeantes, mais en qualité de fonction-

naire public, exerçant une attribution de haute sueyeil-

ance administrative. Le déclinatoire qu'il proposé n'est 

pas un acte d'intervention judiciaire , mais un acte admi 

Htratif préliminaire indispensable de l'arrêté du conflit , 

ayant pour but de prévenir la néeessité de cet arrêté. 

i Dans cette position, a dit M. le procureur-général, le 

préfet du département du Finistère n'a pu être condamné 

1 lajnoilié des frais de l'incident sans excès de pouvoir de 

la part du Tribunal. La disposition du jugement qui cor-

tient cette condamnation , doit donc être annulée, et celte 

annulation ne doit pas être purement théorique. Elle doit 

être effi ;ace et décharger utilement le -préfet du Finistère 

te dépens mis à sa charge. » 

M. le conseiller Lasagni a fait dans son rapport sur cette 

rare, des observations lumineuses sur ce qui constitue 

>«cès de pouvoir dans le sens de l'art. 80 de la loi du 27 
ventôse an VIII 

,
1

1 opinion, a-t-il dit , d'un grand magistrat ( M. Hen 

non de Pansey ), qui soutenait que la disposition de l'art, 

o J ue la t _>i du 27 ventôse an YIII ne pourrait trouver 

application que dans les cas presque impossibles où les 

agistrats avaient méconnu leurs devoirs par des voies et 

«actes autres que les judiciaires,^ toujours été reponssée 
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 du pouvoir administratif dans une af-

a frappé un fonctionnaire public agissant , en celte qua-

lité , dans le cercle de ses attributions et dans l'intérêt 

général de la société ? Qu'il a ainsi excédé ses pouvoirs 

constitutionnels , et que le jugement qui renferme un tel 

excès de pouvoir doit nécessairement tomber sous l'ap-

plication de l'article 80 de la loi de ventôse , et être an-
nulé. » 

M. le conseiller-rapporteur émet ensuite l'opinion que l'an-
nulation ne doit pas seulement être prononcée pour l'honneur 
des principes, mais qu'elle doit être utile, en ce sens que le 
préfet soit déchargé de la condamnation, et que la disposition 
du jugement sur ce point ne puisse pas exister nonobstant la 
déclaration d'excès de pouvoir. Il pense que les mots de l'art. 
80, sans préjudice desdroits'des parties, ne s'opposent pas à ce 
que la Cour efface la condamnation dans» tous ses effets. «Autre-
ment, dit ce magistrat, le principe de l'art. 80 , qui a été puisé 
dans cette règle fondamentale et d'ordre public ne quid respu-
blica detrimenti capiat ne serait qu'une abstraction stérile, une 
idéologie. Au reste, continue-t-il, les parties ne pourront se 
plaindre d'aucun préjudice, puisque la condamnation aux dé-
pens est injuste en soi d'après l'ordonnance royale du 12 dé-
cembre 1821, qui défend rte prononcer aucune condamnation 
de ce genre contre le préfet, quel que soit le jugement qui in-
tervienne sur le conflit. » 

La Cour a prononcé l'arrêt suivant : 

Vu le réquisitoire de M. le procureur-général; 
Vu l'art. 80 de la loi du 27 veiuôie an VIII; 
Vu l 'ai t. 13 , titre 2 de la ioi des 16-24 aoûi 1790; 
La loi du 10 fructidor au III, l'art. 7 de l'ordonnauce du 12 

décembre 1821 ; l'art. 6 de celle du I" juin 1828, et l'art. 150 
du Code de procédure civile ; 

Attendu que ce n'est pas comme partie et comme exerçant 
les droits et actions , soit du domaine public, soit de l'adminis-
tration départementale, que le préfet du Finistère a comparu 
devant le Tribunal civil de Brest, mais qu'il n'y a comparu 
qu'en vertu de l'art. 6 de l'ordonnance du1" juin 1828, pourde-
mander comme magistral et fonctionnaire de l'ordre adminis-
tratif, agissant pour le maintien des juridictions, et ainsi dans 
l'intérêt général de la société, le renvoi par devant l'autorité 
administrative d'une affaire à l'égard de laquelle il n'était pas 
en cause ; 

Attendu qu'en condamnant le préfet du Finistère en cette qua-
lité, à une partie des dépens et en frappant ainsi uu magistral, un 
fonctionnaire de l'ordreadministratif, lequel agissant danslecer-
cle de tes attributions et dans l'intérêt général de la société n'é-
tait point son justiciable, le Tribunal de Brest, non seulement a 
violé l'art. 150 du Code de procédure qui n'autorise la condam-
aux dépens qu'entre le« parties en causa, et l'art 7 de l'ordon-
nance du 12 décembre 1821 . qui, en cas de conflit, sur les ob-
servations des parties, défend de prononcer, quelque jugement 
qui intervienne , aucune condamnation aux dépens ; mais a 
empiété sur l'autorité administrative, méconnu les limites de 
sa compétence et commis un extès de pouvoir ; 

Attendu que dans ces circonstances, cette condamnation aux 
dépem étant nulle ne peut produire aucun effet contre le fonc-
tionnaire public qui en a été frappé ; 

La Cour, faisant droit sur le réquisitoire du procureur-géné-
ralal, annulie en vertu de l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an 
VIII pour excès de pouvoir , le jugement du Tribunal de pre-
mière instance de Brestdu 21 janvier 1835, dans ia disposition 
seulement qui condamne à la moitié des dépens de l'incident 
du renvoi, le préfet du département du Finistère; 

Ordonne qu'à la diligence du procureur-général le présent 
arrêt sera imprimé sur le» registres du Tribunal de Brest. 

CHAMBRE CIVILE. — Audience du 3 août. 

(Présidence de M. Dunoyer.) 

COMMISSIONNAIRE DE ROULAGE. — RETARD. — INDEMNITÉ, 

premier i as, la Cour a bien vu un excès de 

' ; -ai' ces mots , pris dans toute la latitude de leur 

lot 
nue l'e 
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'!«al 

Un commissionnaire de roulage ou autre agent de transport 

peut-il être condamné à garder les marchandises pour son 

compte et à en payer le p. ix lorsqu'il y a eu relard dans 

l'arrivée'! (Oui.) 

La maison Auguste Cazeiog et C de Nimes remit en oc-
tobre 1850 trois caisses de soieries aux diligences des sieurs 
Poulain etC°, de la même ville, à l'adresse du sieur Lassard, 
négociant à Hambourg. Ces caisses devaient être expédiées par 
celui-ci à son commettant de Stockolm , elles devaient être 
rendues à Hambourg au plus lard le dernier jour de novembre, 
cette époque étant le dernier terme pour la navigation de la 
Suède. Si la marchandise avait parcouru la route ordinaire 

, | • • , , I elle serait arrivée quinze jjurs avant le délai fixé, mais le ser 
a pense que ia soc ete

 vice des sieiU
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 l'administration Lafritte et Caillard, qui 

au lieu de leur faire prendre la route de Strasbourg, les dirigea 
sur Paris. Deux de ces caisses f jrent expédiées de Paris par la 
route île la Belgique et furent arrêtées à la frontière. L'autre, 
après être restée plusieurs jours dans les magasins de l'adminis 
tralion des messageries, n'arriva à sa destination, par ia ro le 
de Strasbourg, que le 6 décembre. Le sieurLassard, qui dès le 
A de ce mois avait déclaré devant notaire que l'expédition était 
en retard , ne voulut pas la recevoir, il consentit seulement à 
la garder en dépôt pour épargner aux expéditeurs les frais d'un 
retour. 

Les sieurs Cazeing et C assignèrent les sieurs Poulain et Ç° 
devant le Tribunal de commerce de Nimes, en paiement de 
0,087 fr. valeur des trois caisses, avec intérêts et dépens. Les 
sieurs Poulain appelèrent en garantie la maison Laflitte et Cail-
lard. Un jugement admit les conclusions des demandeurs. Sur 
l'appel, les entrepreneur» des messageries opposèrent 1° qu'il 
n'y avait pas eu lettre de voitures, ni fixation du délai da«s le 
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me d'argent et non à garder la marchandise pour leur compte. 
Le 1 1 août 1854, la Cour de Nimes confirma le jugement atta-
qué, par les motifs qu'une lettre de voiture n'est pas nécessaire; 
que ce contrat peut résulter des usages suivis dans le com-
merce, et que l'entrepreneur de transport contracte, pjr la re-
mise des marchandises, l'obligation de les Lire arriver dans le 
déiai ordinaire que met une diligence pour arriver à la destina-
tion. Sur les dommages-intérêts l'arrêt considère que le juge-
ment attaqué ne taisait aucun grief aux appelais, puisqu'étant 
tenus de la différence entre le prix des marcli indises e.t leur 
valeur en l'état, ils trouveront cette dernière valeur dans la 
vente qu'ils en feront. 

Les sieurs Poulain et Cc et Laffitte et Caillard se sont 

pourvus en cassation. 

Me Crémieux, leur avocat, a dit que des art. 1782 , 1783 

et 1784 du Code civil, ainsi queues art. 98, 99, 103 et 

104 du Code de commerce, il résultait qu'en cas de perte 

des marchandises , le commissionnaire était tenu de les 

payer; mais qu'en cas d'avaries ou de retard, il n'était, te-

nu qu'à une indemnité; qu'il y avait donc violation de ces 

dispositions dans.l'airêt quia appliqué au cas de simple 

relard ce qui n'est établi q;ie pour le cas de perte. L'avo-

cat a invoqué l'autorité de MM. Favard de Langlade, Lo-

cré , Merlin et Dalloz , et des arrêts des 25 février 1813, 

18 janvier 1813 et 16 février 1816. 

M6 Dalloz, avocat des défendeurs, a soutenu que l'ap-

plication des dommages était une question de fait attri-

buée souverainement aux Cours royales ; il s'est princi-

palement attaché à cette idée que le commissionnaire et le 

voiturier sont des assureurs : ils répondent que la mar-

chandise arrivera te) jour : si elle n'arrive pas, il y a dé-

laissement pour leur compte. Il a dit que la loi ne pouvait 

pas distinguer entre la perte, l'avarie et le retard; que le 

dommage, dans l'un et l'autre cas , pouvait être le même 

stlon les circonstances , et que dans l'epèce, notamment , 

peu importait que la marchandise arrivât trop tard ou 

qu'elle n'arrivât pas dutout. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géuéral 

Laplagne-Barris , la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu qu'en appréciant le préjudice éprouvé par les dé-
fendeurs en cassation, en assimilant le cas de retard des mar-
chandises au cas de perle, et en décidant que les demandeurs 
seraient tenus de payer le prix des marchandises , la Cour 
royale de Nimes ne s'est livrée qu'à une appréciation de faits 
qui était dans ses attributions, et qu'elle n'a violé aucune loi ; 

La Cour rejetle le pourvoi. 

TRIBUNAL CIVIL DE TOURS. 

( Présidence de M. Gaullier de la Celle.) 

Audience du II août. 

l"e FIÈRE DE-PIED CONTRE LES DOGUES DE M. BRACLT. 

La condition des meilleures bêtes est parfois terrible-

ment dure. Elles aussi , les chagrins , les tribulations , 

les dangers les attendent au passage sur la route de la vie. 

Des preuves, j'en pourrais donner mi;le. 

Naguère , on s'en souvient, du laboratoire de l'Hôtel-

de Ville sortit un arrêté portant injonction à tous chiens , 

grands , moyens ou petits , de ne plus, à l'avenir, et sous 

aucun prétexte , circuler ès cité de Tours , autrement que 

muselés on conduits en lesse. Les contrevenans devaient 

être assommés sur place comme des républicains , sans 

instruction préalable, sans procès , sans jugement. C'é-

tait un édit de proscription , un grave attentat à la li-

berté individuelle des épagneuls, caniches , bassets , car-

lins , tournebroches et autres ; c'était de la justice otto-

mane ; c'était un coup d'état. Aussi qu'est-d advenu ? 

Toute cette portion nombreuse du public paur laquelle un 

chien est un compagnon fidèle , vin ami dévoué , un gar-

dien incorruptible ; vieux rentiers , vieilles filles , épi-

ciers retirés , officiers à demi-solde , ex-écrivains pu-

blics , tous se sont pris à crier à l'arbitraire , à la tyran-

nie ; tellement que le pauvre édit , enfant mort-né , s'est 

vu contraint de tomber en désuétude le jour même de sa 

venue au inonde. Et maintenant , dans la métropole de 

notre belle Touraine , cette terre féconde en Bonneaux , 

en pâtés , en royales maîtresses , la nation canine peut 

désormais se livrer sans crainte aux jouissances de la li-

bre locomotion. 

Mais, nouveau genre de persécution inventé par la ven-

geance d'une femme ! 

M" 6 Fière-de-Pied possède , à Montbazon, un magni-
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• a une partie des dépens de l'incident , 
quel la marchandise dev.ùtètre transportées; 2° qu'ils tie pou-

vaient être tenus qu'à des dommages-intérêts fixés en une w'a» 

M11 

tique jard n peuplé, par ses soins, du plus agréable mé-

lange d'artichauts et de myrtes, de navets et d'orangers , 

de melons et de verveines, de cerfeuil et de roses-bengale : 

miscuit utile dulci. 

De son côté, M. Brault, qui préfère les spéculations 

mercantiles aux plaisirs de l'horticulture, est proprié-

taire d'une vaste cour, laquelle n'est séparée du jardin de 

M
llc
 fière-de-Pjed que par une fragile palissade d echa-

las, appelée limande, dans le dialecte de Montbazon. Or, 

la cour de M. Brault est ordinairement habitée par qua-

tre dogues de haute taille et de lorte corpulence. 

Il paraît que, depuis assez long-temps, ces quatre mes-

sieurs, à la faveur des ombres de la nuit, s'introduisaient 



dans le jardin de M llc Fière-de-Pied, et cela, au grand 
dommage des fleurs et des légumes. Maintes fois, M 1 " 
Fière -de-Pied se plaignit amèrement à M. Brault de cette 
violation de son territoire. Mais M. Urau|t n^ tinj nul 
compte de ses remontrances. Bien mal lui en prît. 

En effet, justement otttiëe, profondément indignée, 
M' u' Kîèro-de-hcd résolut de mettre fin par la rusé à unê 
guerre d invasion qui devenait chaque jour de plus en 
plus désastreuse. Que lit-elle? Q merveilleux génie d une 
femme poussée à bout, et qu'enflamme le corrosif désir 
de la vengeance ! Après avoir recherché le point de la 
fronl ète par lequel l'ennemi s'introduisait dans son jar-
din , M"c Fière de-Pied s'ingénia de fixer nuitamment un 
large collet en fil de fer sur un des échalas de la limande. 
Ce stratagème eut un complet succès. L'un des quatre 
dogues tomba dans l'embuscade ; et quand le jour parut, 
on le trouva, flagrante delicto, la tête prise dans le perfide 
collet. M Ue Fière-de-Pied le fit son prisonnier. 

Mais là ne devait pas s'arrêter le ressentiment de M11 ' 
Fière-de-Pied. Plus habile que le général carthaginois , 
et voulant profiter de sa victoire , elle cita M. Brault de-
vant M. le juge-de-paix de Montbazon, comme civilement 
responsable de l' inconduite de ses dogues, et conclut à 60 
fr. de dommages-intérêts. 

M. Brault nia les faits et demanda une enquête. 
Mais M. le juge-de-paix , considérant que la contraven-

tion était suffisamment prouvée , condamna M. Brault en 
3 fr. d'amende , 23 fr. de dommages-intérêts et aux dé-

pens. 
Le propriétaire des quatre dogues s'empressa de rele-

ver appel de cette sentence au Tribunal civil , devant le-

quel il comparaît aujourd'hui. 
L'avocat de M. Brault expose « que son client, bon 

administrateur , bon përe de famille , négociant jaloux 
de remplir ses engagemens, a le plus grand intérêt à avoir 
des chiens qui , par leurs aboiemens, l'avertissent des dé-
tournemens que des malfaiteurs pourraient tenter de com-
mettre à son préjudice. Les chiens de M. Brault sont du 
caractère le plus doux , et ils ont été élevés dans des habi-
tudes tout-à-fait sédentaires. Comment donc l'un d'eux 
s'est-il trouvé pris dans les embûches de M" c Fière-de-
Pied? 11 n 'est pas impossible que cette demoiselle , par 
d'insidieux appâts, l'ait attiré dans le fatal collet. M. Brault 
est convaincu que si le pauvre animal n'eût pas été cir-
convenu par des manœuvres frauduleuses , jamais il n'eût 
tenté de franchir la barrière. M. le juge-de-paix n'avait 
donc aucune preuve de la contravention. 11 devait ordon-
ner une vérification contradictoire des faits. La condam-
nation qu'il a prononcée n'a pour base que la déclaration 
de MHc Fière-de-Pied : son jugement ne peut manquer 
d'être mis au néant. » 

L'avocat de Mn° Fière-de-Pied • Toute la question con-
siste à savoir si le chien de M. Brault a été condamné sur 
dé simples présomptions , ou si , au contraire , il y avait 
des preuves certaines de sa culpabilité. On vous a dit que 
MUe Fière-de-Pied avait jeté des appâts , et que les appas 
de cette demoiselle avaient attiré le chien. Mais ce n est 
là qu'une allégation. Le chien a été pris en flagrant délit. 
On ne pouvait désirer une preuve plus claire de la con-
travention. Quant aux dommages-intérêts, les légumes de 
MUe Fière-de -Pied ont été ravagés d'une manièie horri-
ble : deux ceps de vignes ont été tranchés. Il faut, que 
l'indemnité soit en rapport avec le dommage. Le Tribu-
nal se rappelle que dernièrement, dans i'affaire des mou-

tons... 
M. le président , en souriant : Ah ! vous revenez à vos 

moutons, et nous, nous ievons pour délibérer. 
Le Tribunal , après quelques instans de délibération, 

rend un jugement par lequel il confirme purement et 
simplement celui du premier juge. 

En quittant l'audience, M. Brault déclare qu'il va faire 
construire un mur qui le séparera complètement d'une 
voisine aussi redoutable que M"° Fière-de-Pied. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DES DEUX-SÈVRES (Niort). 

(Correspondance particulière.) 

CHOUANNERIE. — Quarante-deux accusés. — Suite de l'acte 
d'accusation. (Voir la Gazelle des Tribunaux des 

16 et 17 août.) 

ASSASSINAT DE JOUBERT, DESERTEUR. 

Dans les premiers jours de février 1832, le nommé 
François Joubert , soldat au même régiment que Secon-
di , avait également déserté, et fut accueilli par Bêché. Le 
8 de ce mois , ce chef parut à la tête de 30 hommes dans 
un cabaret de Terves ; il avait Joubert à ses côtés. 

Le 1" régiment de ligne ayant reçu un changement de 
garnison, le colonel ne voulut pas quitter le pays sans es-
sayer de ramener Joubert ; il lui fit offrir son pardon s'il 
voulait rejoindre immédiatement le drapeau. Il paraît que 
ces propositions furent rapportées à Bêché ; elles lui ins-
pirèrent des soupçons sur Joubert : dans l'esprit d'un 
chouan, un soupçon, c'est un arrêt de mort. Le 31 mars 
au matin , on trouva à la Croix-de-la-Forge, commune 
des Moutiers-sous-Chantemerle , un cadavre étendu sur 
le chemin; c'était celui de Joubert. Il avait été percé par 
derrière et à bout portant de trois balles, dont une lui 
avait traversé le cœur. La veille au soir, le cantonnement 
des Moutiers avait entendu trois coups de feu dans cette 
direction. Sous le corps on trouva un billet, 6ur lequel on 
lut ces mots tracés au crayon : 

« .loubers François déserteur 
au premier léger reconue 
espiont enver les refractaire 
mort au champs dïmeur. 

« l.e Capitaine. » 

( 1008 ) 

Il est facile de se convaincre que ce billet est bien de 
'écriture du Capitaine lîébhé, en comparant celle-ci aux 
écritures du drapeau de la Ronde , du livret , et à la si-
gnature authentique de Parlheua^. 

Lès chouans avaient déjà mônîrç par plusieurs assassi-
nats le sort qu'ils réservaient' \ ceux qu'ils regardaient 
Comme leurs ennem ; s ; on voit,' par les meurtres de Pou-

pot et de Joubert , que la justice qu'ils se faisaient entre 
eux n'était pas moins atroce que leur vengeance : c'était 
toujours du sang qu'il leur fallait. 

A la même époque , un chouan nouveau se montrait 
dans les environs de Parthenay ; c'était Jacques Mercier , 
marchand de bois à Malserpe ," commune de Saurais. Les 
habitudes du commerce lui avaient donné plus de saga-
cité et d'intelligence qu'à ses compagnons , il s'en servit 
pour faire main-basse sur les caisses publiques. 

VOL CHEZ LE PERCEPTEUR CHAUVINEAU. 

Le 9 avril , trois chouans se présentèrent chez le sieur 
Chauvineau, percepteur des contributions directes, à Vau-
tebis , et le sommèrent de leur donner l'argent de sa 
caisse. C'était la veille du versement à faire entre les 
mains du receveur des finances de l'arrondissement. Le 
percepteur, menacé de mort par les brigands qui diri-
geaient leurs armes contre lui , fut oblige de donner un 
sac contenant 931 fr. On exigea de plus un écrit de sa 
main, conçu à peu près en ces termes : t Livré le 9 avril 

1832 , aux chouans , la somme de 931 fr. » Après l'a-
voir forcé de le signer , on lui remit en échange une dé-

charge ainsi conçue : 

a Au nom d'Enri V, nous sommon le persepteur de Vau-
» debis de nous remetre les fons de sa perseplion qu'il a reçu 
» depuis le 10 mars dernier, donc la somme se monte à 9St fi-
» En fols de quoi nous lui donnon quîtenc'e le 9 avril 1832. 

» Les chouans soldats d'Henri V. 
» Un mot rayé nul. 

» Signé le Lyon. » 

Le 19 avril, une bande de chouans , à la tête de la-
quelle se trouvaient Diot, Jean-Baptiste, Robert , Serondj 
et plusieurs autres, se rassembla à Monnaire, commune 
de Vouhé , et y passa la nuit. La troupe de ligne en fut 
avertie , et le' lendemain un détachement du 64e se pré-
senta devant la métairie. Un combat très vif s'engagea. 
Le clairon Millière tomba mort, frappé de plusieurs bal-
les ; le voltigeur de Carrick fut blesse ; mais Secondi eut 
la cuisse cassée d'un coup de feu, et tomba au pouvoir de 
la troupe. Le reste parvint à s'échapper. 

Dans le mois de mai suivant eut lieu l'affaire d'Amail-
loux, à la suite de laquelle , après un engagement de peu 
de durée entre la troupe de ligne et les rebelles, un certain 
nombre de gentilshommes du pays furent pris les armes 
à la main. Ils ont été acquittés depuis par la Cour d'assises 

de Chartres. 
Les tentatives politiques n'ayant pas réussi , les 

chouans revinrent bientôt aux pillages, aux vob etaux as-

sassinats. 

Après le récit de divers vols, l'acte d'accusation continue 
ainsi : 

Depuis la délaite d'Amailloux, les chouans avaient 
cessé pendant quelque temps d'être en relation avec les 
chefs marquans de l'insurrection, qui , pour la plupart , 
se trouvaient à cette époque dans l'impossibilité d'agir ; 
toutefois , un homme qui porte un nom fameux dans 
l'Ouest, Louis de Larochejaquelin , était resté au milieu 
d'eux, et sa présence.se signalait par des faits éclatans 

de la chouannerie moderne. 

Le 7 août 1832, Louis de Larochejaquelin se trou-
vait à la Planche-aux-SÏarchands , entre Châtillonet la 
Pommeraye. Des paysans viennent lui donner un avis; ces 
sortesde communications ne manquaient pas aux rebelles; 
aussitôt le chef s'embusque derrière une haie avec sa 

band;. 

Quelques instans après , on voit paraître sept mili-
taires du 44" régiment de ligne, qui avaient conduit à 
Châtillon un convoi de malades, et revenaient à la Pom-
meraye, lieu de leur cantonnement. Tout-à-coup les 
chouans se lèvent et font pleuvoir une grêle de balles sur 
le détachement ; une seconde décharge suit immédiate-
ment : les soldats Serré et Gamel tombent grièvement bles-
sés ; le caporal Teste est atteint d'un coup de feu dans le 
ventre ; deux balles frappent Gravier, l'une casse son fu-
sil, l'autre traverse la manche de son habit ; Gauvillier a 
également sa manche traversée d'une balle: Houet re-
çoit trois blessures , et une balle coupée en quatre frappe 
la crosse du fusil de Nalin. Tous les hommes du détache-
ment avaient été atteints ; ils sont obligés de faire retraite 
précipitamment , et laissent les deux blessés sur le lieu de 
la rencontre. Les chouans franchissent la haie ; et Laro-
chejaquelin, saisissant alors le fusil de Thomas, qui avait 
une baionnete , veut achever un soldat blessé : Gredin, 
lui dit-il, il faut que lu meures: il y a assez long-temps que 
tu fais du ravage dans le pays. Mais un d'eux , plus hu-
main, s'oppose à l'exécution de ce cruel projet. 

Les chouans Boissinot et Jeannois dit Charrette s'em-
parent des fusils des deux soldats blessés, Serré et Gamel, 
ainsi que de leurs cartouchières et de leurs bidons , puis 
tous les brigands prennent la fuite. La bande arrive à la 
Grande-Auioinière, commune de St-Amand, et Laroche-
jaqulein montre aux paysans de la ferme, qu'il cherche à 
embaucher, les fusil» qu'il vient d'enlever, et leur raconte 

sa victoire. 

Des renseignemens certains avaient fait connaître que 
la bande qui avait tendu à la troupe un guet-à-pens à la 
Planche-atix-Marchands , était commandée par Louis de 
Larochejaquelin ; mais les complices de ce crime nou-
veau , quelques-unes des circonstances qui l'ont accom-
pagné, étaient restés inconnus ; plus tard tout fut enfin 
découvert. Landreau, dit Léré, cité comme témoin de-
vant le juge d'instruction de Bressuire, a rapporté les di-

verses circonstances de ce malheureux événement. Il as-

sure que ce jour-là la bande était » 

Larochejaquelin , qui l
a
 commanda? Tséi «eï

f chaire, Ihomas des Cernue .iv H \l Bposset H ^ J , 

dit Charrette des Aubie^Suê CrV^ 
deBourlay, Coupry de NeuvS 'p^ 
Coûtant de St-AmanH r.h «LB° IB ' Brault H. 

celles des autres témoins e^êndus £ S
âls
 ̂ ' 

Louis de Larochejaquelin a étér,*, aftaire. ' '' 
mais, sur la nouvelle certaine qu'il K8|?1V« Pour «

 t 
tembre 1853 sous les murs deïsL

 1 été
 ̂ le S ̂  

Blic a requis, en vertu de l 'art. 2dn r* ie ^'stèr,^ 
criminelle, que l'action publique fût d A ■ 
égard: la clambre des mistL enaS^

6
, 

h ouchereau avait quitté depuis aneU [ >' 
dissement de Bressuire; il s'était .telnP8 l'ar* 
bande , puis il s'était joint à 

connu sous le nom de Capitaine-Noir Vt V s? ""«tew 
lui dans les environs de Parthenav • c'est & C,rcuW»2 
qtntn nouvel assassinat vint jefer r&îifjj! 

ASSASSINAT DU MAIRE RAVlx. 

Le 10 août 1832, cinq chouans se Dré«.mA 

sieurBavix.maire de la commune de LnouSl" °hez « 
vèrentque sa femme, et lui demandèrent of •>' 
mari, auquel ils voulaient parler. Elle rtoonfa ^ 
absent, et qu'elle ignorait où il était. Il se film ï ''

éli; 

vtr du v,n , de l 'eau-de-vie et des liqueurTn , or? *<' 

,«™«i M uC M ieuiuie, et lui demandèrent ^ r- ro»-
mari, auquel ils voulaient parler. Elle rfamfà ->'U:: 

absent, et qu'elle ignorait où il était. Il se firem ï ** 

vir du vin, de l'eau-de-vie et des liqueur n, or,Sser -
d'attendre, il s'en allèrent en menaçant d ?£n ' '

as
* 

Ravtx, si elle parlait de leur visite. rt ladj«-

En franchissant le seuil de la porte de la cour a. 
contrèrent le sieur Ravix qui revenait chez; l,>; i ^ 
rent a entrer, et exigèrent qu'il leur remît ses àrmS 
1 argent et de l'eau-de-vie ; il s'y refusa d'abord t 
menacèrent de le tuer, et il livra deux fusils h * 
teilles d eau-de-vte, une carnassière , une poire à 11 A 

des balles, du plomb et un pain. BorySalrt 
de la bande, lui signifia qu'il fallait leï'S S 
indiquer le chemin de la forge à fer de la Pevrrte ?■ 

pourtant ils connaissaient bien. Pendant ce temm-i! 
chouans étaient allés dans la borderie voisine déniai* 
pour attacher leur victime, des cordes qu'on leur rX-, 
ils prirent alors une courroie dans l'écurie. A peine Rv, 
avait-il fait avec les chouans cent pas hors de sa maison 
que deux détonations se firent entendre ; la dame hià 
accourut aussitôt , et elle vit son mari gisant et baif-n 
dans son sang ; il expira peu de momens après. Le rao 
port de l'homme de l'art constata que Ravix avait été at-
teint dans le dos, et à bout portant, d'une balle qui lui

 avi
| 

traversé le corps ; qu'une autre avait passé dans une des 
manches de sa blouse , et qu'enfin il avait été meurtri i 
coups de crosses de fusil. 

Ce crime fut un de ceux qui motivèrent la condamna-
tion à mort de Bory par la Cour d'assises des Deux-Sè-
vres. Mais on savait que Fou3hereau marchait à cette 
époque avec le Capitaine-Noir, et déjà des renseignemens 
indiquaient qu'il n'avait pas été étranger à ce crime. Le 
4 mai 1834, après son arrestation, Fouchereau fut con-
fronté avec la veuve Ravix et le nommé Philippin, jour-
nalier, qui travaillait ce jour-là à Lhoumois. Tous deux 
ont reconnu Fouchereau pour un des assassins ; la veuve 
Ravix surtout affirme qu'il était un des plus acharnes i 
suivre, dans la mîfison, tous les pas de son mari. 

SEQUESTRATION D'UN GENDARME. 

Le 16 août suivant, une bande de chouans surprit à 
130 pas de sa caserne, dans la commune de Saint-Ger-
main-Longue-Chaume, le gendarme Saugier, qui faisait 
partie de la brigade cantonnée dans ce lieu ; ils se saiiis-
sent de sa personne, l'entraînent à un quart de lieue 
là , chez le cabaretier Cousin, le menacent de mort avec 
leurs armes , puis le forcent à partager l'orgie à laquelle 
ils se livrent pendant toute la nuit , à proférer avec eui 
les cris'de vive Henri V ai à répéter des chansons sédi-
tieuses. Le gendarme Saugier n'a été rendu à la liberté 

que le lendemain matin. 

Les chouans, ce jour-là, portaient à la boutonnière d« 

leurs vestes une médaille à l'elfigie du duc de Bordeani 
et un cœur surmonté d'une croix en drap rouge, Unies» 

rencontrés souvent avec ces insignes. 

VOLS. 

Le 21 du même mois, un rendez-vous de chasse avait 

été fixé chez le sieur Jolly, aux Brunetières, commune^ 
Massais ; les nommés Bateau, Michel et Beaucnene^^ 
deux derniers, gardes champêtres, s'y trouvaient r ^ 
tout-à-coup Jean-Baptiste, Petit et Merlet entrent aaa ^ 
maison, et dirigeant leurs armes sur les quatre cna» , ■ 
ils demandent d'abord une somme de 400 fr.. iouh ^ 
l'on porte un pistolet au visage, donne 34 fr.> le ^ 
gent qu'il possédait. On exige ensuite la remise a ^ 
Michel, qui voit un pistolet placé sur sa P0 " 1^ 
obligé de livrer le sien ; Bateau veut repousset > ^ 

qui le presse, mais un autre lui lance un coup ^ ^ 
nette qui frappe violemment sur le ceinturon 
nassière : il en obligé d'obéir et remet son ru • ^ 
chêne résiste plus opiniâtrement ; alors JWi ^ 
commande à Petit de faire feu sur lui ; iV"»> ' '

cor
p

S
 i 

lui-ci, je veux l'embrocher, et il lut lance .*
 asee

,+ 
baïonnette; Beauchêne évite le coup par un'■>» 
brusque, et se voit enfin forcé de remettre soi , 

4 (La suite " dew»^ 

(t) Déjà un arrêt de la Cour d'assises de '
a
J

en

Loll
ii 

du Sii mai 1855, avait condamné par »n,n^
c
oi« lW 

rochejaquelin à la peine de la déportation, P°U1 

tre le gouvernement. 
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 à la barre ; ils déclarent se nommer 
n*i\ accuses soin , ^ commis chez Paul 
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en
 S^négoSt en draps ,à Llbeuf ; l'autre 

f
sr

ans nere, B K
 de 32 anS) negociant e

„ draps a 

ftné Wfaurans serait à côté d'eux s'il nava,t 
25*

 Pâ
 .Lnné aux poursuites de la justice. C'est à 

*S f"
iie

'
 e
^T

e
 de s'être rendu coupable de banque-

té?
 r
fC en ne justifiant pas de toutes ses reeet-

mote fifÇJ, des marchandées au préjudice de ses 

S *
 det

°Tenfîn en ne tenant pas de livres réguliers. 
:^

Dl
'
erS

r.riuné sont accusés de complicité. Le premier 
U«

enet
; Z w Deschamps. Fortune est assiste de M" 

*
dé

 ,nn conseil ; mais ce n'est pas cet honorable avo-
^

S
!nd

C
ra la parole pour l'accusé ; il a voulu cëdei 

îiqui P
r
 M « Dupabé, député et avocat du barreau de 

défense
 «ni en qualité d'ami de Fortuné Laurans , a 

aloUSe
,',P ville pour lui prêter l'appui de son talent 

celle ' r iu« (icnnrri ' .ottp Ville pu"' t". •: : . 
« ipfpnseurs est M' Senard, avocat des créanciers 
p;ei

 t nortés partie civile, dans l'espoir d obtenir sur 
-

lseS
°nn recours à raison de leurs créances sur Paul. 

i 1832 Paul Laurans, jusque-là commis chez 
£

°
3
 Fortuné avait établi à Elbeuf une maison de 

Kl
°!!Irp de draperies. Fortuné, qui, depuis 1830, était 
* e d'un établissement de commission a Mbeuf , le 

lh
■ „ alla fonder une autre maison à Toulouse, com-

Kfflî (était par MM. Cibiel, riches et honorables 
3
 de cette ville. Fortuné paraît alors avoir prête 
fffeasSnsidérable à sonfrère Paul et des re-

E1 'étaient établies entre la maison de Toulouse et 
B'Elbeiif Cette dernière était chargée d acheter pour 
"nlièrei de sorte qu'aujourd'hui quelques fabricans 

Indent qu'en vendant à Paul , ils se trouvaient avoir 
1

nantie de Fortuné; deux ou trois même, maigre 
; " recommandation contraire , ont facture au nom de 
i maison de Toulouse, qui, en définitive, recevait les 
marchandises , mais ne les recevait que de la main de 
y auquel une commission était payée. 
' ù reste, un incident s'est élevé à cet égard a propos 
a notes d'envoi; celles qui , suivant l'usage de la place , 

nippaient les marchandises, désignent toutes pour 

icheteur'
J
Paul Laurans. La défense a opposé ces notes 

i envoi aux deux ou trois factures portant le nom de la 
saison de Toulouse. Un des créanciers, entendu comme 
Sa, a répondu que la rédaction des notes d'envoi 

ait, en ce qui le concernait , le résultat d'une erreur. 
C'est surtout en soutenant que les deux maisons n'en 

usaient qu'une, que les créanciers prétendent prouver la 
simplicité de Fortuné avec Paul, dont la culpabilité, mal-
•ré son absence, ne saurait être douteuse. Ensuite vien-
atles charges tirées de ce que Fortuné se serait trouvé 
• Paris avec Adrien, lorsque celui-ci déposait au Monl-
:*té, au nom de Paul, des draps qui étaient envoyés 

I Fortuné , et qu'il soutient avoir refusés, vu leur 
;«alité. Enfin, on attribue à Fortuné des lettres anony-
w adressées à Adrien, et contenant des conseils et des 
'«oramandations, qui , selon l'accusation, décèleraient la 

- fail lite; mais il est juste de dire que les experts, après 
k nombreuses expériences, ont été unanimes pour dé-
^rer que ces lettres ne sont pas de la main de Fortuné 

: aucun de ses commis. Ils les ont attribuéesà Mm<! Lau-
I "K (Fortuné); mais l'accusation elle-même regarde cette 
Piun comme inadmissible. 

want à Adrien, on allègue contre lui son départ d'El 
»•» pour Paris, et là l'engagement par lui faitauMont-

| *™« ^ draps appartenant à Paul, dont l'accusation 
-«ue qu'il n'était pas ouvertement le commis. 

Uccusation qui révoque en doute la plupart des remi-
*\w lortuné à Adrien, a cherché à établir quel était l'a-
21

e or
'»Dé, qui, lui, l'a fixé, preuves en main, à 

, Comme on lui demandait l'origine de ces 
;™tr,,d

 a
 dit que 30,000 fr. lui avaient donnés par 

J«re , et a refusé de s'expliquer quant au reste . 

M avocat-général Roulland et M
e
 Senard insistent 

Vf,
 soit ré

P
ondu à

 cet égard. 
,
f
, ^"ïa

°e : Nous ne voulons pas vous le déclarer. 

]fn
mrd

,':
 Alors

 nous conclurons de votre refus, 

niable i '' B
 dcit vous su

fnre d'avoir la preuve ir; 
:i bm'

9
' ar la

o

dé
P

0siti0
n de M. Segaux et par les livu, 

':f?,
u

, légaux et Laurans , que Fortuné a réelle-

*' SoL i
 ce

4
80

'
000 fr

- ; peu vous importe l'origine. 
'■!' riS ' î;ous

 tenons à connaître cette origine. 
^SS6 ^ bien ! je les ai volés. 

*»jES ,
e ne sais

 pas si c'est là une plaisanterie , 
r;,

e

 rait ue
 mauvais goût ; si c'est une réponse sé 

""ailt
6 :

 J
ous

-
 mavez

 fait une question étrange : 
«pondu comme le méritait la question. 
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de
 nombreux témoins, M. le substi-

^
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réqui!
U
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"
8enéral Roull
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 a pris la parole, et 

'
;
^tion

 aV
pp

0
|
ire c,Ul a duré cinc

l
 heures

.
jl a

 soutenu 
r?8

 *Wtirm •™
m

 *l
ue

 tout le monde lui connaît; 
i^ ^Ule.

 a eu d
'°rgane plus ferme, plus digne 

^>ttrd
(j

a

n

V
°f

atde8
Parties civiles, a ensuite pris la 

IJî ^PréS^J^on à l'accusation telle qu'elle 

Piment qn'-f?
8

-
 le

 ministère public , et y ajouter 

^JJJJtiis, a K
B
^^

r
î . ch » re< de la défense de For-

déserté la cause, l: fe^S£SéÇ r n 'avait pas di 

^ce U arnj de l'accusé qui , gêné 

et dévoué , avait quitté Toulouse pour venir défendre l'a-
mi de son enfance. M" Chéron déclare d'ailleurs qu'il s'as-
socie aux moyens qui vont être plaidés pour Fortuné , 
auquel tout son intérêt est acquis. 

M" Dugabé prend ensuite la parole. Nous ne saurions 
exprimer, dit l'Echo de Rouen, quel effet il a produit ; à 
peine était-il au tiers de sa plaidoirie , quand l'audience a 
été levée , et en sortant , nous avons entendu répéter à 
tous les assistans : Admirable ! admirable ! Nous aussi 
nous répétons : Mille fois admirable ! 

Audience du 11 août. 

A dix heures, la foule se presse dans la vaste salle de la 
Cour d'assises ; on remarque surtout un grand nombre 
de magistrats qui paraissent prendre le plus vif intérêt à 
la lutte si dignement engagée entre l'accusation et la dé-
fense. 

M
e
 Dugabé a la parole pour continuer sa plaidoirie. Il 

combat l'accusation pied à pied, dit l'Eého de Rouen, s'y 
cramponne, comme il le dit lui-même, et discute chacune 
des charges présentées contre son client, avec un talent 
au-dessus de tout éloge : pressant de logique.fincisif dans 
son langage, admirable par la pureté de sa diction, que 
relève encore son organe plein et sonore, il s'élève aux 
mouvements les plus sublimes , et en arrive à ce point , 
que les créanciers semblent plutôt avoir besoin de dé-
fense que Fortuné Laurass lui-même, et que l'un des syn-
dics a peHt-être un moment, sur son siège d'accusateur, 
envié la sellette de l'accusé : elle eût été moins pénible. ; 

Enfin, l'avocat a fini de parler , et tout le monde verse ; 
des larmes, accusés , jurés et spectateurs. Fortuné em-
brasse son défenseur, autour duquel se presse la foule ja-
louse de lui témoigner toute son admiration. Il n'est pas 
jusqu'à l'avocat de la partie civile et à l'organe du minis-
tère public qui ne viennent accabler de leurs félicitations 
M

e
 Dugabé, que la foule a applaudi malgré le respect dû 

au sanctuaire de la j ustice. 

L'avocat de Fortuné avait parlé pendant près de cinq 
heures; il a fallu suspendre l'audience pour lui permettre 
de se reposer et laisser le calme se rétablir; lorsqu'elle est 
reprise , la parole est donnée à M

e
 Deschamps, avocat 

d'Adrien Laurans. Nous ne saurions faire de plus bel élo-
ge de ce jeune avocat, dont le talent a déjà été si souvent 
et si honorablement mis à l'épreuve , que de dire qu'il a 
su se faire encore entendre avec intérêt pendant deux heu-
res , après Me Dugabé. 

Il est cinq heures , M
c
 Senard , avocat de la partie ci-

vile, se lève pour répliquer dans l'intérêt de l'accusation, 
qui a grand besoin d'être relevée ; mais M

e
 Dugabé ex-

pose qu'il lui faut du repos , qu'il est incapable de suivre 
son adversaire et de prendre des notes pour sa réplique. 
Il demande donc , dans l'intérêt de la défense, et par hu-
manité pour le défenseur , que l'audience soit renvoyée à 
demain ; il a besoin d'insister , et il faut que le ministère 
public joigne sa voix à la sienne pour que M. le président 
se décide à lever l'audience , qui est indiquée pour au-
jourd'hui , neuf heures du matin. 

Nous aurions voulu garder le silence sur un incident 
qui a suivi la plaidoirie de M° Dugabé ; mais, sur les 
bruits qui s'en sont répandus , le public s'en est trop oc-

cupé pour que nous n'en parlions pas. M. Sallambier, ce-
lui des syndics contre lequel le défenseur de Fortuné a 
trouvé des . paroles amères , s'est cru offensé et s'est ap-
proché de l'avocat avec un autre des syndics pour lui de-
mander des explications. M

c
 Dugabé a répondu avec di-

gnité que r,en ne l'intimiderait et ne l'empêcherait de dé-
fendre son client, que d'ailleurs il n'avait fait qu'user d'un 
droit, et qu'il se mettrait sous la protection de la Cour si 
l'on continuait à l'attaquer à propos de l'exercice légitime 
de ce droit. Nous ne croyons pas que cet incident ait eu 
plus de suites. 

Audience du 12 août. 

A neuf heures, la foule se presse. On y remarque tou^ 
jours beaucoup de magistrats, et les dames sont plus nom 
breuses que jamais. 

M' Senard, avocat de lajpartie civile, dans une plai-
doirie de plus de quatre heures, reproduit avec force le 
système de l'accusation. 

M
c
 Deschamps a répliqué aussitôt à M* Sénard, et nous 

devons dire qu'il l'a fait avec plus d'habileté encore qu'il 
n'avait proposé hier. 

Quant à M
e
 Dugabé , qui a pris ensuite la parole , on 

l'écoutait, dit encore l'Echo de Rouen, et on semblait ne 
pas oser respirer de peur de perdre un mot ; sa pérorai-
son notamment a produit un effet magique ; personne ne 
se cachait pour pleurer ; les accusés, et Fortuné surtout , 
versaient des larmes abondantes. La foule n'a pu s'em-
pêcher d'applaudir, et M

e
 Dugabé a reçu des félicitations 

unanimes. 

Après le résumé de M. le président , qui s'est prolongé 
jusqu'à sept heures , les jurés sont entrés dans la cham-
bre de leurs délibérations ; enfin, à huit heures un quart , 
leur verdict a été connu : il condamnait Adrien avec des 
circonstances atténuantes, et acquittait Fortuné. 

Quand M. le président a donné l'ordre d'introduire ce-
lui-ci pour entendre proclamer solennellement son inno-
cence, la salle a retenu de cris effrayans , de sanglots et 
de gémissemens épouvantables. Le bruit s'est répandu 
aussitôt que c'était par suite d'une méprise, et que le mal-
heureux Fortuné avait compris qu'il était condamné. 
Pareille méprise ne pourrait jamais arriver si on obéissait 

à la loi au lieu de l'éluder, et si les accusés étaient vrai-
ment reconduits hors de la salle d'audience au lieu d'être 
cachés comme dans une coulisse, d'où l'on entend tout ; 
mais Fortuné ne s'était pas trompé, il avait bien compris 
le verdict du jury, et c'est en embrassant Adrien qu'il a 
été pris d'une crise nerveuse et qu'il est tombé en se 
frappant la tête contre le mur et contre le parquet. 

Nous ne pouvons dire quelle terreur pet incident a ré-

Ï
iandue dans la salle : tout le monde eût voulu secourir 
fortuné, et son avocat s'est précipité pardessus les bancs 

ireux 1 pour aller auprès Ue son malheureux client. On a été 

forcé de l'emmener sans qu'il pût se présenter devant la 
Cour. 

Adrien a été amené à la barre. M" Deschamps a pré-
senté quelques observations pour lui avec émotion, et la 
Cour , après vingt minutés de délibération , a condamné 
Adrien correctionnellement à trois ans de prison et à 23,000 
fr. de dommages-intérêts, et a accordé à Fortuné, sur les 
conclusions de son avoué, tous les dépens sur la partie ci-
vile, également à titre de dommages-intérêts. 

La foule s'est écoulée encore tout émue de la scène 
terrible qui venait de se passer. Au même moment un 
fiacre emmenait Fortuné, revenu à lui, et que des torrens 
de larmes avaient un peu soulagé. 

COUR D'ASSISES DE L'EURE (Évreux.) 

(Présidence de M. Fercoq.) 

Audience de 23 juillet 1833. 

COUPS ET BLESSURES PAR UN MARI SUR SA FEMME. 

Une femme vertueuse, une mère de trois enfans a été 
privée de la vie par celui là même qui lui devait protection, 
secours et amitié. 

Le dimanche 22 février dernier , vers neuf heures du 
soir_, Désiré Touzé , tisserand à Saint-Pierre-la-Corneille, 
se dirigea vers sa cave; il avait invité deux voisins à venir 
boire chez lui : sa femme le suivit et lui fit quelques ob-
servations sur l'état dans lequel il allait se mettre. Elle 
savait ce que lui valait l'ivresse de son mari. 

Touzé, furieux, jeta sa cruche à terre , la broya sous 
ses pieds, et au même moment il donna à sa femme deux 
soufflets et deux coups de pied dans le ventre ; ensuite il 
la prit par le cou , la traîna dans la cour près d'un cuvier, 
et joignant la dérision à la cruauté , lui mit la tête dans le 
cuvier et lui jeta de l'eau sur la figure avec la main. 

La femme Touzé ressentit aussitôt de violentes dou-
leurs dans l'abdomen. Le lendemain matin Touzé partit à 
sept heures pour aller , disait-il , chercher des sangsues 
et une garde-malade , il ne revint qu'à neuf heures du 
soir , seul et gorgé d'eau-de-vie. Il se coucha à côté de sa 
femme , que le froid de la mort gagnait déjà, dormit pro-
fondément , et lorsqu'il se réveilla , elle n'était plus ! II 
s'empressa d'aller trouver le médecin qui l'avait soignée, 
ainsi que Ducretot , témoin oculaire dé la scène du 22 , et 
les pria de garder le silence. 

Aux débats il a soutenu que sa femme était morte d'une 
chute. Il invoquait l'aveu même de cette malheureuse 
femme qui avait voulu le sauver quand elle apprit les 
poursuites criminelles dirigées contre lui ; mais ce système 
de défense n'a pu se soutenir devant les dépositions acca-
blantes de Ducretot et le procès-verbal du médecin à qui 
la femme Touzé avait confessé qu'elle avait reçu un coup 
de pied de son mari : c Oui , c'est lui , disait-elle le len-
demain à la femme Gruel , sa voisine ; c'est lui qui m'a 
donné le coup de mort, mais n'en parlez pas ! » 

M. le procureur du Roi a énergiquement signalé la 
cruauté de l'accusé , qui , après avoir porté à Sa malheu-
reuse femme des coups mortels , l'abandonne sans pitié à 
sa douleur , lui refuse les secours propres à la rappeler à 
la vie , et qui s'endort tranquillement auprès de ce corps 
que la mort allait glacer ! 

Défendu par M
e
 Avril père , l'accusé a été déclaré cou-

pable d'avoir , par des coups et blessures , occasionné la 
mort de sa femme , mais sans intention de la lui donner : 
le jury ayant, en outre, admis des circonstances atténuan-
tes , Touzé n'a été condamné qu'à la peine de quatre ans 
de prison. 

Pâsis , 18 AOÛT. 

— Toutes les chambres de la Cour royale se réuniront 
à huis-clos, le samedi 22 août, pour le roulement annuel , 
et le lundi 24, pour une affaire disciplinaire et pour l'exa-
men du projet de loi sur l'organisation judiciaire. 

— Ce matin, un avoué, en demandant à la l
re

 chambre 
de la Cour royale la suppression d'une cause du rôle , 
rappelait qu'il s'agissait dans le procès d'une vente d'hom-
me. — t Ah ! ne nous dites pas cela, a dit M. le premier 
président Séguier; il y a là quelque chose qui chagrine. 
C'est un marché de remplacement qu'il faut dire. > 

— L'administration du Réformateur plaide contre son 
imprimeur, M. Michel , et la cause est portée dévant la 
l

re
 chambre de la Cour. Mais, dans l'impossibilité cù 

l'avocat du Réformateur s'est trouvé de conférer avec 
MM. Raspail et Kersausie, en ce moment détenus, cet 
avocat a demandé la remise. Cette remise a été accordée 
jusqu'à vendredi 21 août. 

— La jurisprudence constante du Tribunal de la Seine 
est de n'accorder ni terme ni délai au locataire condamné 
à payer des loyers arriérés : le motif de cette disposition 
est d'éviter l'accumulation des loyers échus , et par suite 
la diminution de la garantie qu'olfrent au propriétaire les 
meubles de son locataire. Mais il en peut être autrement 
quand le locataire n'habite plus les lieux et que le pro-
priétaire a renoncé ainsi à cette garantie, pour se conten-
ter d'une obligation ou d'un gage déterminé. 

C'est ce qu a jugé aujourd hui la 1" chambre , sous la 

présidence de M. Mourre, juge, dans les circonstances 
suivantes. 

M. Bergeret avait loué un appartement dans une mai-
son appartenant à M. Commaille. 11 était dû 1300 fr. de 
loyers , pour lesquels , en quittant son logement , le loca-
taire avait donné engage à son propriétaire deux tableaux 
d'histoire jugés d'une valeur bien supérieure à la somme 

due; ceci se passait au mois d'avril 1833 : lé créancier 
voulut, à l'amiable, faire vendre ces tableaux, mais le com» 
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missaire-priseur, nu quelon s'adressa, fit observer que les 
circonstances n'étaient pas favorables à la vente ; que le 
procès des accusés d'avril qui allait commencer alors , in-
spirait trop d'inquiétudes dans Paris pour laisser aux pai-
sibles amateurs le loisir de s'occuper d'achats ou de ven-
tes de tableaux. On sur il donc à la vente. 

Cependant, le propriétaire impatient et mécontent de 
n'avoir reçu depuis cette époque; , ni à-compte ni nouvel-
les de son débiteur, demandait aujourd'hui devant le Tri-
bunal l'autorisation de faire vendre les tableaux pour se 
couvrir des loyers à lui dus ; sa demande était exposée 
par M" Bled. 

Mais sur la plaidoirie de Mc Flandin, le Tribunal, consi-
dérant que la saison d'été, où les riches amateurs étaient 
tous absens de Paris , n'était pas favorable à une vente 
d'objets de luxe, a sursis jusqu'au 15 décembre de cette an-
née, tout en condamnant M. Bergeret à payer 1,500 fr. 
et les intérêts depuisle jour de la demande. 

— Cette nuit, les accusés d'avril, condamnés par la 
Cour des pairs , sont partis pour Clairvaux , dans cinq 
voitures des messageries royales , retenues à cet effet. 

— Il paraît certain que la santé de Fieschi s'améliore 
tous les jours, et que déjà même il peut écrire facilement; 
car on assure qu'il vient d'adresser une lettre à M" Chaix-
d'Est-Ange , pour le prier d'être son défenseur . avec 
l'assistance de Me Parquin , ancien bâtonnier de l'Ordre 
des avocats. On ajoute que Fieschi, dans cette lettre, s'ef-
force de vaincre la répugnance que M" Chaix pourrait avoir 
à se charger d'une pareille cause ; qu'il prétend n'avoir 
cédé qu'à un sentiment qu'il lui était impossible de maî-
triser, et qu'il exprime l'espérance qu'avec son grand ta-
lent l'avocat parviendra à démontrer que sa culpabilité 
n'est pas aussi odieuse qu'on pourrait le croire. 

— Bellard , condamné à mort vendredi dernier , s'est 
pourvu en cassation. li prétend que son véritable nom est 
Blard , et que dès lors l'arrêt de condamnation doit être 
comme non-avenu. Ce condamnéa désigné d'abord comme 
étant ses complices deux garçons chapeliers avec lesquels 
il a travaillé il y a près de huit ans, et une femme qui a 
été appelée comme témoin dans son affaire et qu'il si-
gnalait comme ayant reçu 600 f. provenant du crime. Mais 
appelé hier soir devant un juge d'instruction , Blanl ou 
Bellard s'est rétracté. 

promenade, tout joyeux d'avoir fait rencontre de deux i 

gais compagnons. « Il fait bien chaud, dit l'un. — Je I 
prendrais bien un verre de bière , dit l'autre. » Le vieil-
lard accepte ; et les voilà tous les trois , qui , guidés par 
Piton ÏEnflam ni, entrent dans un cabaret. Un paii s'en 
gagea entre les deux filoux, à qui serait gris le premier; 
tes bouteilles se succédèrent avec rapidité ; le père Ango 
ne put se défendre d'y prendre part ; quelques verres 
d'eau-de-vie complétèrent l'ivresse de ce brave homme, 
qui tira sa bourse et montra son argent avec lequel on 
paya la consommation. Piton et Aguilhaume entraînè-
rent Ango dans la rue Chilpéric , où feignant de lui être 
utiles, ils lui volèrent la somme dont il était porteur. 

Deux agens de police qui avaient remarqué ce pauvre 
père Ango avec les deux filoux, et l'avaient pris lui-même 
pour un malfaiteur, s'étaient bornés jusqu alors à sur-

'tip. 

Le tailleur : J ai toujours connu 
ports les plus plus favorables """Wieiir so

Us
, 

Bertrawi, se rasseyant : ' j., u
n

 ts 

M. le président : Cepends il s'^ hetlre. 
voies de lait très graves , P°rté sar'w . 

Le tailleur, s'enhardissant '-.eu à r ^ 
lui avais livré une redingote qu'il ne

 m
l
 Dan* le . 

comme je lui présentais ma facture tW^ ^Y* n», ' J' 
s'est jeté sur moi... 1 uur la Viag^Jr t 

Bertrand , se levant , et montrant le ,w 
vrai. dm le Pomg : rjv 

Le tailleur : Non.... non.... dans le f i 
s'est pas précisément jeté sur moi T 
( Bertrand se rassied ) et.... et le reste e 

M. le président : Il faut raconter les fai*f pUr la W 

s est., 

— Ce n'est pas, ainsi que l'ont annoncé plusieurs jour-
naux, M. le vicomte de Dermanox qui a été arrêté 
comme impliqué dans l'attentat du 28 juillet ; mais M. 
Edouard Dousse d'Armanon, âgé de 24 ans , demeurant 
rue du Temple, 131. 

— M. Chaffner , négociant à Reims , avait eu des re-
lations avec M. Laffargue, inspecteur du gaz à Paris. Les 
débats d'un compte qui existait entre eux les brouilla , 
et M. Laffargue en conçut , à ce qu'il paraît , un vif res-
sentiment ; il alla semant les bruits les plus outrageans , 
les imputations les plus odieuses partout où M. Chaffner 
avait des correspondans et des relations d'affaires ; il l'ac-
cusait même de faux , et il écrivait à Reims , à M. Chaff-
ner lui-même, des lettres dont l'adrese était ainsi conçue : 
A Monsieur Chaffner , fabricant de faux billets. 

Ces faits engagèrent M. Chaffner à citer Laffargue de-
vant la police correctionnelle. Aussitôt M. Laffargue porta 
plainte en faux ; mais l'instruction fit justice de cette ac-
cusation récriminatoire , et il en résulta contre Laffargue 
une nouvelle poursuite en dénonciation calomnieuse. 

Mais pendant la durée de l'instruction , et alors qu'il 
devait être sursis à l'action en diffamation, Laffargue ob-
tint, sans contradicteurs , un jugement de police correc-
tionnelle qui le renvoyait des fins de la plainte portée^con-
tre lui. 

C'est ce jugement que Chaffner déférait par appel à la 
Cour. L'action civile lui restait seule , le ministère public 
n'ayant pas interjeté appel dans les délais. M" Carteret , 
son avocat , a appelé une rigoureuse condamnation sur 
Laffargue dont la défense a été présentée par Me Sau-
nière. M. Nouguier, avocat-général, dans un réquisitoire 
sévère , a exprimé le regret de voir l'action publique pa-
ralysée entre ses mains. La Cour a condamné M. Laffar-
gue à 2,000 fr. de dommages-intérêts, et a étendu à deux 
années la durée de la contrainte par corps. 

— Le père Ango , vieillard respectable , était venu de 
Mortfontaine à Paris passer quelques jours pour ses plai-
sirs ; le 16 juillet, il se promenait' sur le quai de l'Ecole , 
s'arrêtant de temps en temps pour voir couler l'eau. A sa 
mine débonnaire , à son teint réjoui , des filoux reconnu-
rent une dupe bonne à exploiter ; près de lui vint d'abord 
se placer Piton , dit {'Enflammé ; la conversation s'eng 
gea bientôt ; elle prit surtout un ton familier lorsque 

Aguilhaume, dit Martinet, vint se joindre à eux. Ainsi 
placé entre les deux larrons , le père Ango continua sa 

veiller les trois personnages. Mais ils furent détrompés 
lorsqu'ils virent que les deux jeunes gens prenaient la 
fuite ea laissant le vieillard appuyé contre une borne. 
Malgré la rapidité de leur course, ils furent arrêtés par le 
poste de la Pointe-Saint-Eustache, vers lequel ils se diri-
geaient à leur insu. Aujourd'hui ils comparaissaient de-
vant la police correctionnelle. 

M. le président, au prévenu Piton : Convenez-vous que 
vous êtes l'auteur du vol dont le sieur Ango se plaint?. 

Pilon-l' Enflammé : Je ne conviens rien de rien, inno 
cent et pur comme l'eau qui coule. 

M. le président : Vous étiez d'accord avec votre cama 
rade pour tromper ce vieillard. 

Piton l'Enflammé : Je ne puis pas être d'accord avec 
le co-prévenu puisque c'est la première fois que je le vo s 

Pendant que M. le président adresse ces questions et 
quelques autres au principal prévenu, Aguilhaume paraît 
occupé dece qui se passe dans l'auditoire et fait peu at-
tention aux questions de M. le président, ainsi qu'aux ré 
ponses de son camarade. 

M. le président, à Aguilhaume : C'est vous qui avez pro-
posé d'aller boire et fait le pari de se griser? 

Aguilhaume-Martinet : Dieu de Dieu ! mon président, 
deux verres ça me grise à l'instant, je parie pas comme çà, 
je paierais trop souvent à boire. 

M. le président : Comment vous tronviez-vous ce jour 
là avec Piton ; vous ne ,1e connaissiez pas ? 

Aguilhaume-Martinet , vivement : Comment je ne le 
connaissais pas ? il y a bien long-temps que nous nous 
connaissons au contraire. ( Rires dans l'auditoire )» 

Pilon-iEnflammé : Vous m'étonnez , Monsieur, ni vu 
ni connu votre pe sonne, pas plus que sur la main. 

Aguilhaume-Martinet : En voilà-t-il une sévère ? est-ce 
que nous n'avons pas travaillé ensemble au pont de St.-
Maur, au Carrousel?.... 

Piton-l'Enflammé : Vous m'étonnez, stupide co-pré-
venu, ni vu ni connu votre personne, avant d'être réunis 
pour voler au secours du vieillard infortuné de la rue 
Chilpéric. 

Aguilhaume-Martinet, stupéfait et à demi-voix : Je ne 
m'y reconnais plus... (élevant la voix), admettons alors 
que je n'ai vu ni connu ce particulier. 

M. le président : Il ne s agit pas ici d'admettre ; avez-
vous ou non connu le prévenu Piton? 

Aguilhaume-Martinet , regardant son camarade : Eh 
bien ! puisqu'il faut dire la vérité, ni vu ni connu, mon 
président, j'étais dans l'erreur ; j'avais cru connaître mon-
sieur, 

Le Tribunal , après avoir entendu le père Ango et les 

1 von. 

sergens de ville qui avaient arrêté les deux prévenus , 
condamné Piton et Aguilhaume , déjà repris de justice, à 
quinze mois d'emprisonnement. 

— Bertrand est prévenu de voies défait envers un hon 
nête tailleur qui s'était permis de lui demander un peu 
trop vivement le prix d'une redingote livrée depuis plus 
de deux ans. En attendant que l'huissier appelle son af-
faire, Bertrand va se placer sur le banc des témoins, ce 
qui fait tressaillir et pâlir un petit monsieur qui se trouve 
être précisément le créancier battu, et à côté duquel vient 
pesamment s'assoir le prévenu, en marmottant des mena-
ces contre la canaille d'homme qui l a dénoncé. Le tailleur 
qui se rappelle probablement la vivacité de son débiteur , 
et qui paraît craindre les résultats du voisinage, juge pru-
dent d'aller se placer sur un banc éloigné , où le suit bien 
tôt et toujours grommelant le robuste prévenu : une se 
conde évolution du tailleur est encore répétée par Ber 
trand qui, enfin, à la grande satisfaction du tailleur, finit 
par prendre place sur le banc des prévenus. 

Bertrand retrousse fièrement ses manches et jette un 
coup-d'œil furibond sur le malheureux tailleur dont les 
jambes llageollent de peur, et qui peut à peine déposer 
sous le terrible regard de son adversaire. 

'M. le président : De quoi vous plaignez-vous ? 

pitd 

et !e reste est 

a frappé. -
Jmerlesfa

^Benr
aa(J 

Le tailleur indique timidement par un m*, 

ressentir une assez vive douleur dans la,région^
1
'

5
'
1
' 

M. le président : Il faut vous expliqua pW
 cW

 ' 

Le tailleur, après une pause pendant Fanuel feDlfî '. 
qu il a concentre tout son courare • Fh i'- 4ueile on M 

frappé de coups de pied , de coups de mZ^' 11 *» 
d ongles , de coups de clé , de coups de mancU

 4
 î> 

de coups r "«"cne àbaljj 

Bertrand se levant , et avec force • C'est ™ 

bien ! tu t'en repentiras.... Comment ' tu asl« f rai ' ** 
dire que je vous ai donné des coups de pied ■ * 

Le tailleur , reculant de deux pas et se rarji 

plus près possible de l'huissier : Des COUDS 

ne l'ai pas dit. v 

Bertrand : Et des coups de poing... hein 1 

Le tailleur : Des... des coups de'poinp ' M»» 

mais je ne me plains pas de coups de poinp '" 
Bertrand : Je vous ai peut-être dtmné aussi des r 

d'ongles. Voyons. 

Bertrand : Des coups d'ongles... Ah ! c'est vrai j 
je ne le crois pas. '" ,e " 

Bertrand : Eh bien ! dites-le donc quec'est pas vrai m* 
je vousai frappé... Voyous, le direz-vous?... 4 

M. le président : N intimidez pas le témoin". 
Le tailleur : Ah ! je n'ai pas peur. 
Bertrand : Qu'il le dise, si je l'ai battu ! 

Le tailleur : Je... je ne dis rien contre vous, moiisietr 
Bertrand... Mon Dieu! qu'il n'en soit plus queston ' 
Dam ! c'est vrai , je suis un peu vif, un p

eu
 colère «i 

vous avais peut-être émoustillé. Eh bien! voyons... Cetti 
redingote, vous me la paierez plus tard... quand \w 
voudrez... Oui , messieurs , Bertrand est un honnête péri 
de famille , bon ouvrier , et caporal dans la cinquième., 
J'ai eu tort aussi... Il faut nous mettre dos à dos. 

Bertrand : Dos à dos ! Je veux des demmages-intéri 
Le tailleur : Allez , monsieur Bertrand , nous arrange-

rons tout cela ensemble... 
Le tailleur ramasse la casquette que Bertrand avaitfet 

tomber dans l'énergie de sa récrimination , et la lui re-
met le plus poliment possible. 

D'autres témoins viennent déclarer que Bertrand a gra-
vement maltraité le plaignant. Celui-ci paraît vivenal 
contrarié de ces dépositions , et c'est avec un sentun 
visible de stupéfaction et d'effroi qu'il entend con 1 

Bertrand à 15 jours de prison. 
Au moment où Bertrand quitte le banc des prévenus , 

le plaignant va se placer derrière le garde municipal. 

— D'après des renseignemens dignes de foi , non 
croyons pouvoir affirmer que Arnoult (Louis-Nicolas , 
raconté une fable et rien de plus. Il paraît certain qo i 

n'y a jamais eu de marchand de vin , boulevard du Tem-
ple , 3 , et que conséquemment Arnoult n'a pu y servir 

comme garçon. Oa croit que cet individu st -liant è;.-

lie. 

— En annonçant l'arrestation de la jeune ArmanceW* 
arrêtée près de l'hôtel des Invalides, nous avons dit qu elle» -
vait pu justifier la possession d'une chaîne en jaseron m* 
était nantie. La mère de cette jeune personne s'est pr»'« 
depuis chez le commissaire de police du quartier , et 
que cette, chaîne avait été achetée par elle chez un DIJOUUS •• 

la place Maubert. 

La Rédacteur en chef, gérant DAUMAI* 0 

- L'institution LIÉVÏ.NS , rueCulture-Sainte-Catha*,, 
a ohtenu hier au collège Charbmagne 06 nomination-, « 
prix. Elle avait eu la veille 7 élèves nommés au m» 
néral. 

— L'institution de M. Chasiagner, rue a'-^.'.^'uSr 
cette année deux couronnes au concours gênerai 
bonne, 60 nominations à la distribution des prix « . ,,,, 
Saint-Louis, et dans le courant de l'année onze noiu .. 

prix d'excellence, ainsi que six prix extraordinaire», 
nominations. 

AXmOMCBS JTUBIOIAIKES. 

ÉTUDE DE M
E
 GAMARD , AVOUÉ. 

Adjudication définitive le samedi '22 août 1835, i 
l'audience des criées du Tribunal civil , à Paris, au 
Palais de-Justice, t heures de relevée. 

D'une MAISON, oruee de glaces, cour et dépen-
dances, sise à Paris, place de l'Opéia-Comique , rue 

Dalayrac, n. 4o. 
Kevenu 6,350 fr, 
Mise à prix 90,000 

S'adresser, à Paris, à M" Gamard. aTOué-poursui-
▼ant , rue Nolre-Dame-des-Victoires, n. 26. 

A vendre sur publications volontaires, le mardi 25 
aoûti 835, heure demi ii , en la Chambre des nolai-
res de Paris, sise place du Châtelet , Ht par le minis-
tère de M" Aumont Thiéville. l'un d'eux , 

Une MAISON, située à Paris, rue des Orties , n. 3, 
au coin de la rue des Moineaux , sur la mise à prix 
de 90,001) fr. 

i DESIGNATION. 
Cette Maison consiste, au rez-de-chaussée, en une 

grande boutique, arrière-boutique et descente et ou-
verture de cave formant autre boutique, porte co-
chère ensuite sur la rue des Moineaux. 

Pelite , our, puits, huit caves, dont quatre formant 
un premier étage et quatre autres formant un second 
étage de caves. 

Le rei-de-chaussée est surmonté d'un entresol et 
de quatre étages composés de si\ chambres chacun , 
dont quatre à cheminées. 

Grands greniers au-dessus. 
Ou traitera à l'amiante avant l'arfjudicrtion, s'il 

est fait des offres suffisantes. 
S'adresser pour voir ladite Maison, au concierge; 
Et pour les renseignemens, audit M" Aumont-Thié-

ville, notaire, rue Saint-Denis, n. 247, dépositaire 
des litres et du cahiéf des charges. 

Vente de MEUBLES et de VINS FINS, après le 
décès de M. Buun, à Ablon, le. dimanche 23 août 
1835, heure de midi. 

Par le ministère de M" Larrieux, greffier de la 
juslice-de-paix du canton de Longjumeau. 

Cette Vente consiste en Batterie de cuisine, Poterie, 
Verrerie. Faïence et Porcelaine, Linge de corps, Ca-
leçons, Gilets et Pantalons, etc. 

Environ S00 Bouteilles de vin vieux du Rhin, Bor-
deaux , Volnny, Sauterne , Champagne , Chambeii In 

et de Nuits. Ces vins seront vendus en détail et i>:>t 

lots. lu comptant. 

Le prix de l'insertion est de i fr. la ligne. 

commune de Dormelles, à t9 lieues de Paris , 4 de 
Fontainebleau (Seine-et-Marne), maison d'habita-
tion, fermes, moulins, terres, prés, bois, vigues et 
plantations. — Contenance: 6l)9 orpens. — llevenu 
net : 10.600 fr. — S'adresser à M* Balardy, notaire, 
rue de la Chaussé. -d'Antin, n. 5; et pour visiter la 
Propriété, au garde, sur les lieux. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE PARIS. 

LAPITO , ancien entrepreneur. Remue 

UUBI12F , Wd joaillier, id. , 
P. GALLOT , ancian agent de cKTinffi 

Rtnip 

CLOTURE DES 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du mercredi t9 août. 
heur 

OUIN , V» menuisier. Reddition d« omplei , 
LAROCHE , fabricant de bretelles. Remise • huitaine 

AVS8 DIVERS. 

A vendre à l'amiable le DOMAINE de CIIALI.l AU, 

BAUOHLOÙX , B!d de nouveauté». Concordat , 
HADAMAR , Md de tapia. id. , 
LAHBÉ , commissionnaire en 1er. Clôturs , 
MOUCHEL , «d tailleur, id., 
r-OUKT et femme , Md« boulangera, id. , 
SIMON, entrepreneur de serrurerie, id. , 
PARO, Md de vin. Vu'ritication . 
CVARD , Md de vin-traiteur. Syndicat , 
tstlCUEL , serrurier charron en voitures, id. , 

du jeudi 20 août. 
MOR1SSET, Md de vin traiteur. Concordat , 10 

ilév." 
PIRKYRE et DUCHÉ , Md' de nouveau' 
Dl B11LLY, Mdde vin-tr«i:eur, le 
RAUORÏ, fabricant de meubles, y ^ 

SIMON , entrepreneur de "\ r"' ' le 
DEVILLÏ-CHÎBROL, M- " 

AOUT 

5 p. 100 compU 
— Fia cQuraat. 
Kmpr. 1831 rompt. 
— Fim coar»»t, 

upr. 1832eoii.pt, 
-- fia courant* 
3 p. 100 cosnpt. 
— Fia couraat. 
H. «Je Napl. coiapt 
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